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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte 

La situation concernant l’lraq 

Rapport du Secretaire general presente 

en application du paragraphe 6 

de la resolution 1883 (2009) (S/2010/406) 

Note verbale datee du 28 juillet 2010, 
adressee au Secretaire general 
par la Mission permanente de l’lraq 
aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2010/404) 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du representant de 
l’lraq une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Al Bayati (Iraq) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Ad Melkert, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Melkert a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/406, qui contient le rapport du 
Secretaire general presente en application du 
paragraphe 6 de la resolution 1883 (2009). J’appelle 


egalement l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2010/404, qui contient une note verbale 
datee du 28 juillet 2010 adressee au Secretaire general 
par la Mission permanente de l’lraq aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Ad Melkert, a qui je donne maintenant la 
parole. 

M. Melkert (parle en anglais ): Je me felicite de 
l’occasion qui m’est donnee de presenter aujourd’hui 
au Conseil de securite les defis auxquels l’lraq est 
confronts ainsi que le role joue par les Nations Unies. 
Tandis que le Conseil de securite examine le 
renouvellement du mandat de la Mission d’assistance 
des Nations Unies pour l’lraq (MANUI), je voudrais 
rappeler que le Secretaire general est personnellement 
attache a ce que l’ONU continue de mettre en oeuvre 
son mandat et d’aider le peuple et le Gouvemement 
iraquiens a se forger un avenir viable et prospere. Au 
cours de l’annee ecoulee, mon equipe et moi-meme 
avons travaille avec nos homologues iraquiens dans 
une serie de domaines essentiels pour l’avenir de 
l’lraq. Bien que des progres notables aient ete 
observes, des taches majeures restent a accomplir. 

Apres le bon deroulement des elections 
parlementaires du 7 mars 2010 et la certification des 
resultats electoraux le 2 juin, l’lraq se trouve desormais 
a un carrefour decisif. Malgre plusieurs mois de 
negociations, la transition vers un nouveau 
gouvemement n’est toujours pas effective. Comme 
l’indique le Secretaire general dans le rapport soumis 
au Conseil (S/2010/406), les retards constants imposes 
au processus de formation gouvemementale 
contribuent a faire naitre une incertitude croissante 
dans le pays et creent une situation qui pourrait etre 
exploitee par des elements opposes a la transition 
democratique en Iraq. 

Ce processus est veritablement determinant pour 
la transition democratique de l’lraq et l’engagement 
des dirigeants iraquiens a respecter la Constitution de 
leur pays. La designation de la personne en droit de 
former le prochain gouvemement et la nomination des 
titulaires de fonctions clefs continuent de donner lieu a 
des querelles persistantes. Il est trop tot pour parler 
d’impasse, comme certains le font, mais ce risque ne 
peut etre ecarte. Des signes encourageants existent. Les 
principaux blocs politiques semblent convenir de la 
necessite de former un gouvemement fonde sur un 
partenariat et ont discute des modalites eventuelles 
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d’un partage des pouvoirs. Je pense qu’a ce stade, le 
respect d’un calendrier precis et un processus collectif 
visant a adopter une resolution pourraient faciliter la 
formation d’un gouvemement. 

Parallelement a la poursuite des negociations, il 
faut preter attention a la fa<;on dont le pays est 
gouveme dans l’intervalle. La semaine demiere, tous 
les blocs politiques semblaient s’etre mis d’accord sur 
la question de savoir si les conditions etaient 
effectivement remplies pour mettre en place un 
gouvemement interimaire. S’il revient aux Iraquiens de 
se prononcer sur cette question, nous sommes 
preoccupes par la possibilite qu’un nouveau retard 
puisse avoir un impact sur la gestion du pays au jour le 
jour et affecter tous les Iraquiens. 

Chacun est conscient que la formation d’un 
gouvemement est un processus souverain dont l’entiere 
responsabilite incombe aux Iraquiens eux-memes. De 
son cote, la MANUI continue de rencontrer et 
d’ecouter toutes les parties concemees et reste prete a 
apporter l’aide et l’appui qu’elles demandent. 

De fait, ce qui importe le plus a l’heure actuelle 
est que les electeurs puissent exercer leurs droits. Je 
reitere done l’appel que le Secretaire general a lance 
aux dirigeants iraquiens dans son rapport afin que 
ceux-ci agissent de toute urgence et ceuvrent de concert 
dans le cadre d’un processus inclusif pour parvenir a 
un accord, sans aucun retard supplemental du a des 
considerations nationales ou exterieures. II n’y a 
encore aucune raison d’etre pessimiste, car l’lraq se 
trouve a un toumant historique qui determinera l’avenir 
du pays. Cependant, il revient en dernier lieu aux 
dirigeants iraquiens de faire en sorte que le transfert du 
pouvoir s’effectue sans heurts et sans violence. Ils le 
doivent aux Iraquiens et c’est ce que la communaute 
intemationale attend d’eux. 

Les nouveaux retards dans la formation d’un 
gouvemement influent egalement sur 1’infrastructure 
de base et les services du pays, ce qui a un impact sur 
les conditions de vie et le bien-etre des citoyens 
iraquiens. Les manifestations qui ont eu lieu 
recemment dans plusieurs villes pour denoncer les 
coupures d’electricite indiquent que la deception et la 
colere face a une situation desormais habituelle pour la 
plupart des Iraquiens risquent d’augmenter. La 
demande maximale en electricite est satisfaite a 
environ 67 % seulement, avec des periodes de coupure 
de plus de neuf heures par jour en moyenne au niveau 
national. Le Gouvemement a fait de la production 


d’electricite une priorite. Plusieurs annees seront 
necessaires pour pallier la penurie, periode durant 
laquelle les perspectives d’emploi et de developpement 
economique en souffriront. 

En vue d’etablir le programme de developpement, 
le 26juillet dernier, j’ai preside en Iraq la Journee 
mondiale « Portes ouvertes sur les femmes et la paix », 
dans le cadre de la celebration du dixieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000). Cette rencontre, a 
laquelle ont assiste un grand nombre de femmes 
deputees et de responsables de la societe civile, a 
appele a la mise en oeuvre d’une importante reforme 
juridique, a un appui technique en faveur de la 
reconciliation et de la promotion de l’egalite des sexes. 

A partir du Plan national de developpement pour 
l’lraq, le Gouvemement a etabli ses priorites pour 
s’attaquer aux facteurs du sous-developpement dans un 
pays disposant de ressources aussi riches. Cependant, 
des retards d’ordre politique entravent les nominations, 
les mandats et le renforcement des capacites. Suite a la 
signature du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement (PNUAD), de nombreuses 
institutions des Nations Unies se preparent de leur cote 
a foumir l’assistance technique intemationale et a 
donner les conseils necessaires pour accelerer le 
rythme des progres sur le terrain. 

Je dois neanmoins faire part de ma preoccupation 
quant a 1’engagement strategique de la communaute 
intemationale, qui est loin d’etre clair, s’agissant de 
l’appui apporte a l’lraq. Recemment, le Coordonnateur 
des operations humanitaires a exhorte les donateurs « a 
ne pas renoncer a leur engagement en faveur de la 
population iraquienne ». En effet, seulement 12 % des 
187 millions de dollars necessaires a la mise en oeuvre 
du plan d’action humanitaire de 2010 pour l’lraq ont 
ete verses. Il est evident qu’a l’avenir, le budget de 
l’Etat devra consacrer les contributions les plus 
importantes au developpement et a l’action 
humanitaire, mais cela prendra du temps et les 
Iraquiens qui ont le plus besoin d’aide en ce moment 
n’en disposent pas. 

Une fois que le gouvemement sera forme, il sera 
indispensable que les dirigeants iraquiens continuent 
de donner la priorite a la reconciliation nationale et de 
relever les nombreux defis politiques et 
constitutionnels auxquels se heurte toujours le pays. Il 
s’agit notamment des relations arabo-kurdes 
concemant en particulier les zones contestees, le 
partage des revenus et l’adoption d’une loi sur les 
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hydrocarbures, le cadre federal et le processus 
d’examen constitutionnel. C’est avec plaisir que je vais 
signaler les resultats de nos efforts considerables visant 
a promouvoir le dialogue dans la province de Ninive. 

Suite a l’initiative prise l’annee demiere par le 
Vice-Premier Ministre, M. al-Issawi, la MANUI a 
continue d’appuyer les efforts visant a faire avancer la 
question concemant les habitants de Ninive 
actuellement detenus dans la region du Kurdistan. En 
outre, dans le cadre de ce processus, un forum a ete 
cree pour permettre aux differentes communautes 
minoritaires de la province de Ninive de trouver 
ensemble des moyens de defendre leurs droits. Les 
mesures de securite convenues entre le Gouvemement 
iraquien et les forces de securite de la region du 
Kurdistan sont au centre des discussions dans la 
province de Ninive. L’accord de securite conjoint 
trilateral entre les forces de securite federates, les 
forces de securite du Gouvemement regional du 
Kurdistan et les forces americaines presentes en Iraq 
qui menent actuellement des operations dans les zones 
contestees a largement contribue a faire face aux 
elements destabilisateurs dans ces zones. II demeure 
essentiel, pour les annees a venir, de prendre des 
mesures claires et s’inscrivant sur le long terme en 
matiere de securite. 

J’espere que l’action menee pour mettre un terme 
au boycottage du Conseil de la province de Ninive 
prendra de l’ampleur, en particulier au moment ou 
certains des efforts que je viens de mentionner se 
precisent et progressent. J’espere egalement que les 
pourparlers de Ninive creeront un climat propice au 
reglement de la question des frontieres interieures 
contestees et a l’amelioration des relations arabo- 
kurdes. 

Pour ce qui est du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies et des relations avec le Koweit, je 
voudrais faire mention de la visite que j’ai effectuee le 
20juin au Koweit, ainsi que de plusieurs rencontres 
informelles qui ont confirme que le moment est venu 
de prendre des mesures concertees et serieuses pour 
regler les questions en suspens. Avec l’arrivee du 
nouvel Ambassadeur de l’lraq au Koweit, les 
conditions sont meilleures pour entamer un dialogue 
axe sur les resultats. Le debut d’une ere de bon 
voisinage apporterait la reponse qui s’impose aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 833 (1993), tout en etant 
benefique aux deux pays en matiere d’echanges 
commerciaux et de developpement. 


Une fois forme, il est essentiel que le nouveau 
gouvemement s’acquitte rapidement des obligations 
qui incombent encore a l’lraq au titre des resolutions 
relevant du Chapitre VII, afin de permettre au pays de 
retrouver la stature intemationale qui etait la sienne 
avant l’adoption de ces resolutions. J’espere que les 
mesures qui seront prises par le nouveau gouvemement 
a cet egard permettront de relancer le rapport du 
Secretaire general etabli en application de la resolution 
1859 (2008), soumis en juillet dernier et dont le 
Conseil de securite ne s’est pas encore saisi. La 
MANUI continue d’ceuvrer pour aider les parties a 
atteindre cet objectif. 

Dans un climat d’incertitude et d’instabilite, la 
MANUI et l’equipe de pays des Nations Unies 
continuent d’ceuvrer sur la base de leurs mandats 
respectifs afin de foumir au Gouvemement et au 
peuple iraquiens, sur leur demande, l’appui necessaire 
pour contribuer a la stabilite, aux investissements et au 
developpement a long terme. 

Je dois informer le Conseil que les consequences 
pratiques du retrait militaire des Etats-Unis 
commencent a avoir une incidence sur nos operations. 
Nous nous sommes mis en relation avec le 
Gouvemement iraquien pour garantir des conditions 
sures et durables a la future presence des Nations Unies 
dans le pays, ce qui exigera de finaliser 1’Accord sur le 
statut de la Mission des Nations Unies en Iraq et de 
renforcer les capacites securitaires et operationnelles 
de l’Organisation englobant l’aviation, les transports, 
les infrastmctures et les installations essentielles. 

Je dois insister sur le fait que pour maintenir la 
presence de l’ONU au niveau actuel ou a un niveau 
superieur, des ressources financieres suffisantes 
devront inevitablement etre versees par les Etats 
Membres. J’appelle le Conseil a mesurer les 
consequences de cette periode de transition lorsqu’il 
envisagera de proroger le mandat de la MANUI. Je 
tiens a rappeler au Conseil que de nombreux membres 
du personnel des Nations Unies operent toujours dans 
des conditions de travail et de vie difficiles. II est 
cmcial d’envoyer un signal clair de notre engagement 
et de notre appui constants a toutes les personnes qui se 
consacrent a aider le peuple iraquien a constmire un 
pays pacifique et prospere. 

Pour terminer, l’lraq a accompli des progres 
considerables depuis 2003. II a parcouru un long 
chemin dans la consolidation de la paix et de la 
securite et la promotion du bien-etre de ses citoyens. 
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Neanmoins, nous ne pouvons pas sous-estimer les 
problemes qu’il doit encore affronter. II est essentiel 
que le Conseil de securite et la communaute 
intemationale dans son ensemble fassent de leur mieux 
pour garantir que l’lraq continue a recevoir l’appui 
necessaire jusqu’a ce qu’il ait pleinement developpe 
son potentiel. Je tiens a assurer le Conseil que le 
Secretaire general et la MANUI s’efforceront 
d’executer tout nouveau mandat delivre par le Conseil 
de securite tout en ceuvrant au benefice du peuple 
iraquien. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Melkert de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de l’lraq. 

M. A1 Bayati (Iraq) (parle en anglais): Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le present mois. Je tiens egalement a remercier 
votre predecesseur, S. E. M me Joy Ogwu, Representante 
permanente du Nigeria, pour les efforts louables 
qu’elle a deployes a la presidence du Conseil pendant 
le mois de juillet. Nous remercions egalement M. Ad 
Melkert, Representant special du Secretaire general 
pour l’lraq, ainsi que son equipe a Bagdad et a New 
York, pour les efforts dynamiques qu’ils ont deployes 
afin d’appuyer le Gouvemement et le peuple iraquiens. 

Au cours de l’annee ecoulee, la violence a 
considerablement baisse et la situation sur le plan de la 
securite s’est sensiblement amelioree en Iraq, malgre 
quelques actes terroristes qui ont vise des civils 
innocents. Suite a la mise en oeuvre d’un accord 
bilateral sur le retrait d’lraq des soldats des Etats-Unis, 
les forces de securite iraquiennes, malgre les 
problemes auxquels elles sont confrontees, assument 
l’entiere responsabilite de la securisation du pays et ont 
clairement montre qu’elles etaient capables de gerer la 
securite de l’lraq en frappant durement les terroristes et 
en ayant recours a la repression, independamment de 
toute consideration partisane, ethnique ou sectaire. 

Cette annee a egalement vu l’organisation reussie 
d’elections legislatives, qui ont eu lieu le 7 mars et ont 
mobilise une attention considerable au sein du monde 
arabe, mais egalement a rechelle regionale et 
intemationale. Les observateurs de la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI), 
de l’Organisation de la Conference islamique et de la 
Ligue des Etats arabes, ainsi que les observateurs 
intemationaux et les organisations de la societe civile, 


ont tous fait part de leur certitude quant a la 
transparence et a la regularity des elections tenues en 
Iraq. 

L’annonce des resultats des elections a ete 
retardee par la procedure de ratification exigee par la 
Constitution, qui supposait un nouveau decompte des 
voix, conformement au code electoral. Nous avons pu 
depasser ce stade car nous avons fait reference a la 
Constitution et a une decision de la Commission 
electorate independante. 

Tous les principaux partis politiques entretiennent 
actuellement des contacts etroits afin d’organiser une 
session productive du Conseil des representants 
recemment elu, qui elira un nouveau President du 
Conseil et priera ensuite le nouveau Premier Ministre 
de former un gouvemement conformement aux 
dispositions de la Constitution iraquienne. Nous 
esperons, et toutes les parties en ont convenu, que ce 
nouveau gouvemement sera forme sans tarder, car tout 
retard aurait une incidence negative sur la situation en 
matiere de securite. 

L’amelioration de la situation sur le plan de la 
securite a encourage de nombreux pays arabes et 
etrangers a rouvrir leurs missions diplomatiques et a 
permis a l’lraq d’etablir des relations amicales a 
Techelle regionale et intemationale, mais egalement de 
nommer 53 ambassadeurs iraquiens dans divers pays 
du monde qui ont fait part de leur appui a cette 
evolution. En outre, la presidence iraquienne du 
sommet des pays arabes, l’annee prochaine, mettra en 
relief les efforts deployes par l’lraq pour devenir un 
membre efficace et responsable du monde arabe et de 
la communaute intemationale. L’lraq continuera de 
renforcer ses liens d’amitie et sa cooperation avec ses 
voisins pour regagner une position favorable parmi eux 
en s’efftmjant de vivre en paix avec son peuple et ses 
voisins et de renforcer la stabilite et la securite dans la 
region. 

Dans le domaine du developpement, le 
Gouvemement iraquien a lance le 4 juillet un plan de 
developpement national pour la periode 2010-2014, qui 
comprend environ 2 700 projets strategiques dans de 
nombreux secteurs dont le cout total est estime a 
186 milliards de dollars, afin de developper l’economie 
iraquienne et d’ameliorer la qualite des services foumis 
aux Iraquiens. L’execution de ce plan creera 4 millions 
d’emplois afin de regler le probleme du chomage en 
Iraq. 
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Le probleme principal auquel est confronte l’lraq 
a ce stade reste de se debarrasser du fardeau du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Suite au 
rapport du Secretaire general publie sous la cote 
S/2009/385, il nous a semble evident que nous allions 
devoir suivre deux modes d’action. Le premier 
conceme les questions relatives a la situation en Iraq. 
Le deuxieme conceme les questions relatives a la 
situation entre l’lraq et le Koweit. 

Du fait de 1’importance et du caractere delicat de 
la situation entre l’lraq et le Koweit, toutes les parties 
concemees, y compris nos freres koweitiens, ont 
convenu que nous envisagerions de nous engager dans 
cette voie apres la formation du nouveau gouvemement 
iraquien. Nous esperons sincerement avancer dans 
cette voie en consultation et en coordination avec nos 
freres koweitiens, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. A cet egard, je tiens 
a souligner a nouveau que l’lraq est determine a mettre 
en oeuvre toutes les resolutions du Conseil de securite 
sans exception. 

S’agissant du premier mode d’action, trois 
questions fondamentales se posent: celle des questions 
de desarmement en suspens, en particulier celles 
relatives aux resolutions 687 (1991) et 707 (1991), 
celle des contrats en suspens du programme « petrole 
contre nourriture », et la question de la protection des 
fonds iraquiens. Je vais parler de ce que nous avons 
fait dans le cadre de ce processus dans un esprit de 
transparence et en preservant toute notre credibility. 

Pour ce qui est des questions de desarmement en 
suspens, apres que le Conseil de securite eut adopte la 
resolution 1762 (2007) pour mettre un terme aux 
mandats de la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies et de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) crees par 
les resolutions pertinentes, nous avons du regler les 
questions en suspens dans ce domaine en nous basant 
sur le rapport susmentionne du Secretaire general. Sur 
cette base, nous avons envoye le 18janvier 2010 au 
President du Conseil de securite et au Directeur general 
de l’AIEAune lettre expliquant toutes les mesures deja 
prises ainsi que celles que nous prevoyons de prendre 
dans ce domaine. 

Nous sommes parvenus a la conclusion que l’lraq 
avait honore ses obligations et avons prie le Conseil de 
securite d’envisager de lever immediatement toutes les 
restrictions imposees a l’lraq par les resolutions du 
Conseil de securite relatives au desarmement, aux 


armes de destruction massive et aux missiles 
balistiques, y compris les resolutions 687 (1991) et 
707 (1991). 

Sur la base de ces lettres, le Conseil de securite a 
publie, le 26 fevrier 2010, une declaration 
presidentielle (S/PRST/2010/5) dans laquelle il prenait 
acte avec satisfaction de la lettre du Ministre des 
affaires etrangeres de l’lraq, se felicitait des mesures 
prises par l’lraq et demandait a l’AIEA de l’informer 
de la cooperation de l’lraq avec l’Agence. Le 11 mars 
2010, le Directeur general de l’AIEA a informe le 
Secretaire general que la cooperation de l’lraq avec 
l’AIEA etait remarquable (voir S/2010/150). Nous 
attendions du Conseil de securite qu’il reagisse d’une 
maniere positive en adoptant une resolution qui leve 
les restrictions encore imposees a l’lraq dans le 
domaine du desarmement pour que le pays soit en 
mesure de beneficier des progres accomplis dans les 
domaines scientifique et technologique. Toutefois, tel 
n’a pas ete le cas, probablement parce qu’a l’epoque la 
communaute intemationale et le Conseil de securite, en 
particulier les cinq membres permanents, etaient 
preoccupes par les preparatifs de la Conference des 
Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires en 2010, parce qu’ils 
attachaient une grande importance a une conclusion 
positive de la Conference pour mettre fin a l’impasse 
des 10 demieres annees et parce qu’ils donnaient 
priorite a d’autres questions intemationales. 

Au-dela des points que je viens d’examiner, l’lraq 
a recemment pris des mesures importantes dans le 
domaine du desarmement et de la non-proliferation. A 
cet egard, je tiens a me referer a la lettre en date du 
25juillet 2010 adressee au Secretaire general et au 
President du Conseil de securite par le Ministre 
iraquien des affaires etrangeres (voir S/2010/403). 
Nous avons decide volontairement d’appliquer le 
Protocole additionnel a 1’Accord de garanties 
generalisees de l’AIEA signe par l’lraq. Le 16 juillet 
2010, l’lraq a fait officiellement a l’Agence sa 
premiere declaration, conformement a l’article 17 du 
Protocole additionnel, en reponse a la declaration 
initiale de l’AIEA. Par ailleurs, nous avons cree, avec 
la participation des autorites iraquiennes competentes, 
un comite national d’experts charge de l’elimination 
des dechets chimiques provenant de l’ancien 
programme d’armes chimiques et, le 28juin 2010, 
l’lraq a presente a l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) un expose sur la question. 
Cette organisation a pleinement approuve ces 
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initiatives. Nous procederons sans tarder a 
l’elimination de ces dechets avec l’assistance de nos 
amis et de la communaute intemationale. Nous avons 
egalement eu l’honneur de devenir membre du Conseil 
executif de l’OIAC pour la periode 2010-2012. 

Le Gouvemement iraquien a egalement decide, le 
13 juillet 2010, d’adherer au Code de conduite de La 
Haye contre la proliferation des missiles balistiques, et 
le Ministere des affaires etrangeres est en train 
d’etudier les procedures administratives et juridiques 
necessaires a cet effet. Par ailleurs, le Gouvemement 
iraquien a adopte un mecanisme strict de controle des 
articles a double usage dans le cadre des mesures prises 
pour renforcer la transparence et la confiance, en 
collaboration avec les organes intemationaux charges 
du desarmement. L’AIEA, l’OAIC et les autres organes 
charges du desarmement ont ete informes de 
l’ensemble de ces mesures. 

Suite a l’adoption de toutes ces mesures par 
l’lraq, nous esperons fermement que le Conseil de 
securite examinera cette question et adoptera une 
resolution appropriee levant toutes les restrictions 
encore imposees a l’lraq dans le domaine du 
desarmement. 

Pour ce qui est des contrats subsistants du 
programme «petrole contre nourriture », la Banque 
centrale iraquienne a regu une lettre de l’ONU en date 
du 30 avril 2010 qui indiquait qu’il restait encore 65 
contrats en suspens. Conformement au souhait du 
Gouvemement iraquien de liquider des que possible les 
demiers contrats du programme «petrole contre 
nourriture », un comite ministeriel dirige par le Vice- 
Premier Ministre charge des affaires economiques a ete 
cree afin de faire le suivi et de proceder a un audit des 
contrats sujets a controverse avec les ministeres 
iraquiens competents. Le comite a recommande, en 
principe, de regler les montants dus pour 26 contrats, 
en totalite ou en partie. Pour ce qui est des 39 contrats 
restants, le comite a decide de mener a terme 
l’ensemble de ce programme avant que l’lraq ne 
presente son troisieme rapport trimestriel, sur la base 
du paragraphe 5 de la resolution 1905 (2009) du 
Conseil de securite. 

En ce qui conceme la protection des fonds 
iraquiens et la mise en oeuvre du mecanisme successeur 
du Fonds de developpement pour l’lraq et du Conseil 
international consultatif et de controle, conformement a 
la resolution 1905 (2009), l’lraq fait tout son possible 
pour satisfaire aux conditions necessaires a la 


protection des fonds iraquiens, que ce soit en mettant 
un terme aux demandes financieres d’individus et de 
societes qui datent de l’ancien regime iraquien, en 
reglant sa dette souveraine, ou en entrant en contact 
avec des banques et des institutions intemationales 
pour chercher des moyens permettant de proteger de 
maniere adequate ces fonds. L’lraq a couvert tous ces 
domaines dans son deuxieme rapport trimestriel au 
Conseil de securite, publie sous la cote S/2010/365* le 
8 juillet 2010. 

Neanmoins, 1’evaluation faite jusqu’a present par 
le Gouvemement iraquien confirme que la protection 
des banques et des institutions financieres ne 
correspond pas au niveau de protection qui serait 
garanti par une resolution du Conseil de securite 
adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. Le Gouvemement poursuivra done ses 
efforts pour prendre les decisions appropriees apres 
avoir etabli des contacts plus etroits avec les autorites 
competentes et decidera de sa position sur cette 
question lors de la publication a venir du troisieme 
rapport trimestriel. 

En ce qui conceme la levee des dispositions 
prises en vertu du Chapitre VII, qui imposent des 
contraintes financieres et autres a l’lraq, qui portent 
atteinte a sa souverainete et font desormais presque 
partie de notre amer passe, nous sommes fermement 
determines a nous en debarrasser avec l’aide du 
Conseil. Les mesures prises par l’lraq au fil des annees 
depuis la chute du regime precedent pour respecter les 
resolutions de la legitimite intemationale meritent 
1’appreciation et la consideration du Conseil de 
securite. Nous demandons que le Conseil prenne les 
mesures necessaires pour liberer l’lraq de toutes les 
restrictions qui lui ont ete imposees par les resolutions 
du Conseil de securite afin de permettre a l’lraq de 
jouer le role qui est le sien en tant que membre a part 
entiere de la communaute intemationale, de s’acquitter 
de ses fonctions et de jouir de ses droits, comme c’etait 
le cas avant l’adoption de la resolution 661 (1990) du 
Conseil de securite. 

Le Gouvemement iraquien, tout en etant fort 
reconnaissant a la MANUI du role de conseil et 
d’appui qu’elle joue, attend avec interet de voir ce role 
devenir plus efficace et influent grace au retour des 
institutions specialisees, des fonds et des programmes 
des Nations Unies en Iraq pour contribuer directement 
et concretement au processus de construction et de 
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reconstruction. Le Gouvemement iraquien elu 
conformement a la Constitution, tout en reaffirmant 
qu’il souhaite que le mandat de la MANUI soit 
proroge, espere que ce mandat sera en mesure 
d’apporter l’appui et l’assistance necessaires grace a un 
mecanisme specifique et avec l’accord prealable du 
Gouvemement iraquien. 


Le President (parle en russe) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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